
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 270 414 du 25 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 

Boulevard Auguste Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant sans objet une demande d'autorisation de séjour, prise le 

25 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 11 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 25 avril 2010. 

 

1.2. Le 26 avril 2010, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. Celle-ci s’est clôturée par un arrêt n° 73 348 du Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-

après : le Conseil), prononcé le 17 janvier 2012, lequel a refusé de lui reconnaître la qualité de 

réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 
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1.3. Le 29 novembre 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 12 mars 2012, la partie défenderesse a 

déclaré cette demande recevable mais non fondée. Le 16 mai 2012, elle a retiré cette décision. Le 

Conseil a constaté le désistement d’instance dans son arrêt n° 87 295 du 11 septembre 2012. 

 

1.4. Le 2 avril 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies), à l’encontre de la requérante. 

 

1.5. Le 24 mai 2012, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant non fondée la 

demande visée au point 1.3. Le 23 juillet 2012, elle a retiré cette décision. Le Conseil a constaté le 

désistement d’instance dans son arrêt n° 89 058 du 4 octobre 2012. 

 

1.6. Le 11 avril 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant non fondée la 

demande visée au point 1.3. et un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. Dans 

un arrêt n° 244 338 du 18 novembre 2020, le Conseil a annulé la décision de non fondement 

précitée et déclaré le recours sans objet en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire.  

 

1.7. Le 24 mai 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée 

de deux ans, à l’encontre de la partie requérante. Le 25 mai 2016, le délai pour quitter le territoire a 

été prolongé jusqu’au 1er juin 2016. Dans son arrêt n° 238 043 du 7 juillet 2020, le Conseil a rejeté 

le recours introduit à l’encontre de ces décisions, pour défaut d’objet, la partie requérante ayant été 

autorisée au séjour dans l’intervalle.  

 

1.8. Le 6 septembre 2019, la partie défenderesse a autorisé la requérante au séjour temporaire sur 

la base des articles 61/2 à 61/5 de la loi du 15 décembre 1980. Cette autorisation de séjour a été 

renouvelée à plusieurs reprises et dernièrement jusqu’au 22 juillet 2022.  

 

1.9. Le 25 novembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter, visée au point 1.3., sans objet, décision qui a 

été notifiée à la requérante le 7 janvier 2021.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : L’intéressée est sous carte A depuis le 10.08.2020 ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que la partie requérante ne 

justifie pas d’un intérêt au recours et que celui-ci doit donc être déclaré irrecevable en vertu de 

l’article 39/56, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Elle rappelle ensuite des considérations 

théoriques quant à la notion d’intérêt.  

 

Elle allègue que même si l’autorisation dont la partie requérante bénéficie est temporaire, cette 

dernière n’a plus intérêt à poursuivre l’annulation de l’acte attaqué dès lors qu’elle ne pourra ce 

faisant ni obtenir une plus ample autorisation ni obtenir une modification de sa situation. Elle cite à 

cet égard de la jurisprudence du Conseil.  

 

Elle précise que la circonstance, selon laquelle l’issue de la procédure de reconnaissance de la 

qualité de victime de la traite des êtres humains serait incertaine et que la partie requérante 

pourrait perdre son statut et consécutivement l’autorisation de séjour qui y est liée, n’est pas de 

nature à restaurer l’intérêt de cette dernière au recours qui doit exister à la date de la requête et 

jusqu’à la clôture des débats. Elle ajoute que cette circonstance indique un intérêt qui est tout au 

plus éventuel mais non direct et certain.  
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Elle soutient que les constats posés par le Conseil s’agissant de l’intérêt au recours dans l’arrêt 

n°238 042 du 7 juillet 2020 n’énervent en rien son argumentation, invoquant que ledit arrêt 

concernait la décision précédemment rendue par la partie défenderesse déclarant la demande 

d’autorisation de séjour non fondée, alors qu’en l’espèce l’acte présentement querellé consiste en 

une décision déclarant la demande sans objet au motif que la requérante est titulaire d’une carte 

de séjour de type A. Citant l’article 9ter, §3, 5° de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

défenderesse soutient que la partie requérante pourrait, dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, introduite 

ultérieurement, « invoquer des éléments identiques à ceux développés dans sa demande ayant 

abouti à la décision querellée, ceux-ci n’ayant pas été appréciés au fond ».  

 

2.2. Le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que le 6 septembre 2019, la partie 

requérante a été autorisée, sur la base des articles 61/2 à 61/5 de la loi du 15 décembre 1980, au 

séjour temporaire pour une durée de quarante-cinq jours, renouvelé à deux reprises pour une 

même durée de quarante-cinq jours, et que le 20 janvier 2020, elle a été mise en possession d’une 

carte de séjour de type A, valable six mois, qui a été renouvelée à plusieurs reprises pour une 

même durée de six mois et ce jusqu’au 22 juillet 2022.  

 

Le Conseil estime que la partie requérante justifie bien d’un intérêt au présent recours qui est 

actuel, direct et certain. 

 

En effet, l’annulation de l’acte attaqué procurera à la partie requérante un avantage certain par 

rapport à une autorisation de séjour accordée pour une durée de six mois, sur la base de l’article 

61/4 de la loi du 15 décembre 1980, le temps de l’enquête en cours pour déterminer le statut de 

victime des êtres humains dès lors que le séjour sollicité sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 est un séjour d’une durée d’un an. 

 

La circonstance selon laquelle ces durées sont chacune prorogeable n’est pas de nature à modifier 

le raisonnement qui précède. 

 

L’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse est dès lors rejetée.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 9ter et 62 de la loi du 

15/12/1980 (motivation matérielle) et violation du devoir de précaution et de minutie et des articles 

2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».  

 

Elle invoque, « comme déjà expliqué dans la note de plaidoirie du 05.06.2020, dans le cadre d’un 

litige contre le CPAS de Verviers dans le courant de l’année 2019, [que] l’Auditorat du Travail a 

émis l’hypothèse que la requérante était exploitée par le Centre de la Croix- Rouge de Verviers où 

elle faisait du bénévolat », qu’elle « a été orientée vers l’ASBL SURYA depuis le 05.09.2019 et 

entendue par les services de l’ONSS en date du 22.10.2019 » et que « dans l’attente de l’enquête, 

elle a été autorisée à un séjour temporaire d’abord d’une durée de 45 jours puis de 3 mois et enfin 

de 6 mois ». Elle soutient qu’il ressort d’un courrier du 2 décembre 2020 de l’Auditeur du Travail de 

Liège, que son dossier « est toujours en cours de traitement ».  

 

Elle soutient que « rien ne permet actuellement de préjuger sur l’issue de la procédure menée par 

l’inspection de l’ONSS et l’Auditorat du travail ni du titre de séjour que lui accordera ou non la 

partie adverse en fonction du résultat de cette enquête ». Elle précise à ce propos qu’un titre de 

séjour obtenu sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 serait plus avantageux 

qu’un titre de séjour « valable 6 mois en raison d’un traitement en cours d’un dossier de traite des 

êtres humains dont l’issue est incertaine ». Elle cite à cet égard les constats posés par le Conseil 

dans son arrêt n° 238 042 du 7 juillet 2020 statuant sur le recours introduit à l’encontre de la 

décision de la partie défenderesse ayant précédemment déclaré la demande d’autorisation de 

séjour non fondée.  
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Elle invoque souffrir de nombreuses pathologies graves – « ayant même convaincu le médecin du 

centre fermé que son état était incompatible avec son maintien en détention en mai 2016 » – 

« dont certaines se sont aggravées notamment au niveau des reins » et reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné les pièces médicales transmises tout au long de la 

procédure relative à sa demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir ainsi manqué à son obligation de 

motivation formelle des actes administratifs.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut être demandée auprès du Ministre ou de 

son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au 

§ 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu de diverses dispositions légales invoquées par les parties requérantes doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation 

de séjour, introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, sans objet au motif que cette dernière « est sous carte A depuis le 10.08.2020 ».  

 

La partie requérante fait valoir en substance, et à juste titre, que la partie défenderesse n’a pas 

tenu compte, en concluant au défaut d’objet de la demande, des spécificités du séjour fondé sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 par rapport à celui résultant de l’article 61/4 de la loi du 

15 décembre 1980 concernant la procédure de reconnaissance du statut de victime de la traite des 

êtres humains.  

 

Le Conseil constate en effet qu’en déclarant la demande introduite par la partie requérante sur la 

base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 « sans objet » au motif que la partie requérante 

« est sous carte A depuis le 10.08.2020 », la partie défenderesse a adopté une motivation 

inadéquate au regard de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, au vu des différences entre 

les deux types d’autorisations de séjour sollicitées.  

 

Parmi ces différences, il y a lieu de citer à tout le moins celle tenant à la durée de l’autorisation de 

séjour accordée sur la base de l’article 9ter précité, qui est d’un an et susceptible de prorogation, 

alors que celle dont la partie requérante bénéficie sur la base de l’article 61/4 de la loi du 15 

décembre 1980 n’est que de six mois et susceptible de prorogation. 

 

Il s’en déduit que l’autorisation de séjour à laquelle la partie requérante pourrait prétendre, sur la 

base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, n’est pas identique à celle octroyée, en 

l’espèce, sur la base des articles 61/2 à 61/5 de la loi du 15 décembre 1980, et qu’elle placerait 

l’intéressée dans une situation juridique différente de celle résultant de ces dernières dispositions. 
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Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a violé l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 en décidant que la demande d'autorisation de séjour introduite par la partie requérante sur 

cette base était sans objet en raison de la carte de séjour de type A accordée à cette dernière le 10 

août 2020 sur la base de l’article 61/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que l’argumentation de la partie défenderesse soulevée dans sa 

note d’observations, selon laquelle l’acte attaqué est suffisamment et adéquatement motivé au 

regard de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ne peut être suivie.  

 

4.4. Le moyen unique est, dans les limites décrites ci-dessus, fondé et doit conduire à l’annulation 

de l’acte attaqué.  

 

4.5. Il n’y pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision déclarant sans objet une demande d’autorisation de séjour, prise le 

25 novembre 2020, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des 

étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


